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Composition 

Président : Jean-François PINTON, pƌéƐideŶƚ de ů͛ENS de LǇŽŶ 

Représentant.e.s du personnel : 

Les titulaires : 
Camille BORNE, représentante du personnel, secrétaire du CHSCT, mandatée CGT, votante 
Fabien MONGELARD, représentant du personnel, secrétaire adjoint du CHSCT, mandaté CGT, votant 
Perrine MASSONNEAU SÉMEILLON, représentante du personnel, mandatée CGT, votante 
Françoise MOREL-DEVILLE, représentante du personnel, secrétaire adjoint du CHSCT, mandatée CGT, votante (visio) 
Emmanuel SEIGLAN, représentant du personnel, mandaté CFDT, votant 
Les suppléant.e.s : 
Denise AUBERT, représentant du personnel, mandatée CGT 
Ludivine VAGNEUR, représentant du personnel, mandatée CGT, votante 
 
Représentant.e.s des étudiant.es : 

Clément Luy 
Anouk Taussac 
Adèle Audouy (visio) 
Zoé Grange-Marczak (visio) 
 
Les membres de droit présents et personnes qualifiées pour l'ensemble de la séance : 
Mƌ ůe PƌéƐideŶƚ de ů͛ENS de LǇŽŶ 
Mr le Directeur général des services ayant autorité en matière de ressources humaines 
Mr le Directeur des affaires juridiques, secrétaire du CHSCT 
Mme la conseillère de prévention 
Mr le médecin de prévention en santé au travail (visio) 
 
Personnes invitées :  
Mme la Directrice adjointe de la Bibliothèque Diderot de Lyon (sur point DGI BDL et sur le protocole ARTT dérogatoire) 
L͛aƐƐiƐƚaŶƚ de ƉƌéǀeŶƚiŽŶ de ůa BibůiŽƚhèƋƵe DideƌŽƚ de LǇŽŶ ;ƐƵƌ ƉŽiŶƚ DGI BDLͿ 
Mr le Chargé de mission handicap (sur le schéma directeur Handicap 2021-2023) 
 
Mƌ ů͛AdjŽiŶƚ de ůa DiƌecƚiŽŶ deƐ ƌeƐƐŽƵƌceƐ hƵŵaiŶeƐ ;PƌéƐeŶƚ ƉŽƵƌ ůe ƉŽiŶƚ ϭ de ů͛Žƌdƌe dƵ jŽƵƌ ʹ non prévu dans les 
temps réglementaires) 
 
Société Ubiqus (rédaction du PV) 
 
Ordre du jour : 
 

1- Approbation des procès-verbaux des séances du 7 avril 2020, 14 avril 2020, 3 juillet 2020, 4 
septembre 2020, 9 Octobre 2020, 3 novembre 2020, 26 novembre 2020, 12 janvier 2021, 5 
féǀƌieƌ ϮϬϮϭ͕ Ϯϱ féǀƌieƌ ϮϬϮϭ eƚ dƵ Ϯϲ jaŶǀieƌ ϮϬϮϭ dƵ CHSCT de ů͛ENS de LǇŽŶ 3 

Compte rendu de la réunion 
du Comité Hygiène, Sécurité et des Conditions de Travail 

de l·ENS de L\RQ 
du 28 Juin 2021 
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2- Schéma directeur Handicap 2021-2023 (pour vote) 3 

3- Protocole dérogatoire ARTT appliqué aux horaires le week-end (pour vote) 5 

4- Bilan des médecins du travail 2020 (pour information) 5 

5- RaƉƉŽƌƚ d͛acƚiǀiƚé ϮϬϮϬ ;ƉŽƵƌ iŶfŽƌŵaƚiŽŶͿ͗ 6 

6- Point sur les accidents de service (pour information) 6 

7- Suivi des registres SST 7 

8- Suivi des avis du CHSCT 7 

9- Questions diverses : 7 

 

Point ajouté sur le DGI de la Bibliothèque Diderot de Lyon 
 
Le président demande de lister les points qui permettront de rouvrir la Bibliothèque. 
 
Les élu.es CGT précisent qu'ils souhaitent que l'ouverture soit conditionnée par le passage de la commission de sécurité 
relevant de la préfecture, la mise en place au plus vite d'un protocole en cas d'inondation et la formation des 
personnels aux risques et à ce protocole. Les élu.es souhaitent également que le protocole soit présenté au CHSCT.  
Enfin ils préconisent la mise en place d'une veille sur les alertes météorologiques.  
 
Les élu.es CGT précisent que l'expertise externe peut être faite en présence du public si la bibliothèque est en capacité 
de rouvrir.  
 
La conseillère de prévention demande s'il s'agit d'une procédure d'urgence qui est demandée ou une procédure 
d'évacuation ? 
Les élu.es CGT souhaitent avant tout qu'à la prochaine inondation les personnels soient capables d'identifier les 
risques, de décider et de gérer l'évacuation.  
 
Les élu.es CGT demandent quand les travaux sur la toiture auront lieu. Et quel budget a été ou sera alloué ?  
 
Le président précise qu'un budget avait été attribué pour la création d'un magasin supplémentaire et qu'un choix, en 
termes de priorité, a été fait de réorientation de la somme allouée. 
 
L'adjointe à la direction de la Bibliothèque explique que les logiques sont complètement différentes : le budget était 
prévu pour accompagner le taux d'accroissement qui est actuellement critique. Il y a aussi refonte du hall de la 
bibliothèque côté accueil qui parait indispensable pour que la bibliothèque puisse continuer à assurer sa fonction, ses 
missions. 
 
Les élu.es CGT interrogent sur le caractère dommageable pour le service de modifier le fléchage du budget ? 
 
Le ƉƌéƐideŶƚ ƉƌéciƐe ůe ŵŽŶƚaŶƚ de ů͛enveloppe en cours de discussion : de ůΖŽƌdƌe de ϮMΦ͘ PŽƵƌ ůΖiŶƐƚaŶƚ ůa ƉƌéƐideŶce 
s'exprime sur un ordre de priorité et non un budget fixe. Le phasage sera prévu selon les finances de l'établissement.  
ϭϬϬkΦ aǀaiƚ éƚé débůŽƋƵéƐ͘ MaiƐ ce ŶΖeƐƚ ƉaƐ ƐƵffiƐaŶƚ͘  
 
 
AVIS concernant la prévention des risques liés aux inondations à la bibliothèque 
 
Le CHSCT préconise une expertise externe portant sur l'évacuation des eaux pluviales et l'étanchéité de l'ensemble de 
la toiture de la BDL. Cette expertise devra porter également sur la résistance du bâtiment suite aux infiltrations 
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répétées. Compte tenu des risques identifiés depuis plusieurs années déjà, le CHSCT demande à ce que les moyens 
soient mis à disposition dans les plus brefs délais pour la réalisation de cette expertise et les travaux préconisés. 
Le CHSCT demande à être informé en amont de ces travaux, des budgets qui leur sont alloués et de leur suivi. 
  
Mesures de prévention immédiates :  
Le CHSCT demande à ce que : 
- la surveillance des toitures soit renforcée pour éviter l'encrassement des évacuations : nettoyage des gouttières, 
évacuations des mousses... ; 
- soit réalisée une expertise sur les circuits électriques de la dernière zone touchée : salle pluridisciplinaire, salle des 
littératures étrangères, coursive et toutes les zones situées aux étages inférieurs ; 
- les armoires électriques soient étanchéifiées ; 
- la commission de sécurité intervienne pour se prononcer sur la mise en conformité des bâtiments et la réouverture 
de la bibliothèque ; 
- la réouverture de la bibliothèque soit conditionnée à la mise en place effective d'un protocole d'évacuation du 
bâƚiŵeŶƚ eŶ caƐ de fƵiƚeƐ d͛eaƵ͘ Ce ƉƌŽƚŽcŽůe dŽiƚ Ɖeƌŵeƚƚƌe ůa ŵiƐe eŶ ƐécƵƌiƚé iŵŵédiaƚe deƐ ƉeƌƐŽŶŶeƐ eƚ deƐ 
eƐƉaceƐ͘ Iů dŽiƚ ƉƌeŶdƌe eŶ cŽŵƉƚe ů͛éǀeŶƚƵaůiƚé de chƵƚe de faƵǆ ƉůafŽŶdƐ eƚ de ƐƉŽƚƐ ůƵŵiŶeƵǆ͕ de ŵêŵe ƋƵe ƚŽƵƚ 
risque électrique susceptible d'occasionner des arcs électriques mettant en danger la vie des personnes telle que la 
ƐiƚƵaƚiŽŶ Ɛ͛eƐƚ déjà ƉƌéƐeŶƚée͘ La ciƌcƵůaƚiŽŶ eŶ caƐ dΖéǀacƵaƚiŽŶ dŽiƚ êƚƌe ƉeŶƐée eŶ cŽŶƐéƋƵeŶce͘ 
- le personnel soit accompagné et formé à ce protocole, et ce avant la réouverture des locaux ; 
- ce protocole soit présenté en CHSCT ; 
- soit mis en place une veille sur les alertes météorologiques et que le bâtiment soit évacué de façon préventive lorsque 
des intempéries exceptionnelles sont annoncées. 
 

L͛aǀiƐ eƐƚ appƌoƵǀé à l͛Ƶnanimiƚé paƌ leƐ élƵ͘e͘Ɛ CGT eƚ élu CFDT 

1- Approbation des procès-verbaux des séances du 7 avril 2020, 14 avril 2020, 3 juillet 2020, 4 septembre 2020, 
9 Octobre 2020, 3 novembre 2020, 26 novembre 2020, 12 janvier 2021, 5 février 2021, 25 février 2021 et du 
Ϯϲ jaŶǀieƌ ϮϬϮϭ dƵ CHSCT de ů͛ENS de LǇŽŶ : Les élu.es demandent que ce point soit reporté au prochain 
CHSCT. 
 

2- Schéma directeur Handicap 2021-2023 (pour vote) :  
 

Présentation par ůe Chaƌgé de ŵiƐƐiŽŶ haŶdicaƉ d͛ƵŶ biůaŶ ƐƵƌ ůe ƚaƵǆ d͛eŵƉůŽi à ů͛ENS ƉƵiƐ diƐcƵƐƐiŽŶ ƐƵƌ ůe 
schéma directeur proposé. 
 
Nous notons la précision suivante qui a été donnée par le présentateur, et que nous retranscrivons le plus 
fidèlement possible : 
Cette précision concerne la contribution à l'Obligation d'Emploi des travailleurs handicapés͘ Iů Ŷe Ɛ͛agiƚ ƉaƐ 
d͛Ƶne pénalité ŵaiƐ bieŶ d͛une contribution, qui est versée si le taux d͛eŵƉůŽi de ƚƌaǀaiůůeƵƌƐ haŶdicaƉéƐ eƐƚ 
inférieur à 6%. Ce ƋƵi eƐƚ ůe caƐ ƉŽƵƌ ů͛ENS͘ Verser une contribƵƚiŽŶ͕ cŽŵŵe ůe faiƚ ů͛ENS͕ eƐƚ ƵŶ indicateur mais 
ce Ŷ͛eƐƚ ƋƵ͛ƵŶ iŶdicaƚeƵƌ͘ Ce n'est pas le seul indicateur et ce n'est pas celui qui a le plus de sens. Ce Ŷ͛eƐƚ ƉaƐ 
significatif de la qualité du travail, de l'accompagnement proposé.  
Les élu.es CGT se déclarent étonnés de cette analyse : la réglementation a tout de même pour but de favoriser 
le retour (ou le maintien) à ů͛eŵƉůŽi deƐ travailleurs handicapés͘ La cƌéaƚiŽŶ d͛eŵƉůŽi Ŷ͛eƐƚ-elle pas plus utile 
ƋƵe ůe ǀeƌƐeŵeŶƚ d͛ƵŶe cŽŶƚƌibƵƚiŽŶ ? Le Chargé de mission handicap rétorque que cette façon de voir est 
exactement celle du MEDEF. D͛aƵƚƌe Ɖaƌƚ ů͛ENS de LǇŽŶ ƉƌéƐeŶƚe ƵŶ ƚaƵǆ d͛eŵƉůŽi ŵeiůůeƵƌ ƋƵe ceůƵi deƐ aƵƚƌeƐ 
ENS.  
 
La présentation du biůaŶ ƐƵƌ ů͛ENS indique très peu de personnels de catégorie A avec une RQTH. 80% des 
bénéficiaires de l'obligation emploi handicap ont un niveau bac ou inférieur. Le ŶŽŵbƌe d͛ageŶƚƐ cŽŶceƌŶé 
augmente régulièrement chaque année, et concernant le nombre d͛éůèǀeƐ eƚ de dŽcƚŽƌaŶƚƐ͕ iů a été multiplié 
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par 5 en 5 ans (respectivement 8 élèves et 1 doctorant en 2015, 36 et 5 en 2020). Le nombre de plans 
d'accompagnement a suivi cette évolution. 
 
Les élu.es CGT Ɛ͛iŶƋƵièƚeŶƚ de la formation des encadrants. En effet certains collègues rapportent des propos 
déƉůacéƐ de ůa Ɖaƌƚ d͛eŶcadƌaŶƚƐ ƐƵƌ ůe haŶdicaƉ ŽƵ ůa ƌéaůiƚé dƵ haŶdicaƉ de ůeƵƌ ƉeƌƐŽŶŶeů͘ Le Chargé de 
mission handicap répond que des formations sont proposées en externe via « Convergence ͕ͩ eƚ ƋƵ͛ƵŶe 
intervention est prévue par la mission handicap dans le parcours encadrant. Les formations « Convergence » 
ne sont pas obligatoires. Les rendre obligatoires pourrait être pertinent lorsque le personnel en situation de 
handicap accepte de communiquer sur son handicap. Ce ƋƵi Ŷ͛eƐƚ ƉaƐ ůe caƐ ƉŽƵƌ ƚŽƵƐ͘ 80% des situations sont 
invisibles͕ eƚ ůeƐ ƉeƌƐŽŶŶeůƐ ƉƌéfèƌeŶƚ Ŷe ƉaƐ cŽŵŵƵŶiƋƵeƌ͘ Iů Ɛeƌaiƚ aůŽƌƐ difficiůe d͛iŶciƚeƌ ů͛eŶcadƌaŶƚ à ƐƵiǀƌe 
la formation.  
Le Chargé de mission handicap ajoute que la « culture handicap ͩ c͛eƐƚ ů͛affaiƌe de ƚŽƵƐ͕ ƉaƐ ƵŶiƋƵeŵeŶƚ ceůůe 
des formateurs, et que les élu.es ůŽƌƐƋƵ͛iůƐ ƐŽŶƚ iŶƚeƌƉeůůéƐ ƉeƵǀeŶƚ aƵƐƐi aůůeƌ diƐcƵƚeƌ diƌecƚeŵeŶƚ aǀec 
ů͛eŶcadƌaŶƚ ƉŽƵƌ Ɖaƌƚageƌ ceƚƚe ͨ culture handicap ». 
Les élu.es CGT iŶƐiƐƚeŶƚ ƐƵƌ ůe faiƚ ƋƵ͛ƵŶe fŽƌŵaƚiŽŶ géŶéƌaůe ŽbůigaƚŽiƌe͕ qui ne ciblerait personne, serait 
intéressante pour que tous les encadrants soient formés et sensibilisés. 
C͛eƐƚ ce ƋƵi eƐƚ ƉeŶƐé aǀec ů͛intervention parcours encadrants rétorque le Chargé de mission handicap. 
   
Le Président prend enfin la parole pour préciser que la phase actuelle concerne le recueil de ce que 
techniquement il conviendrait de mettre en place͘ Iů Ɛ͛agiƚ d͛ƵŶe ƉhaƐe d'évaluation très technique pour définir 
comment et où intervenir avant de considérer ů͛application aux usagers. La partie usager arrivera dans un 2e 
temps. 
 
Les élu.es étudiant-es interrogent sur la reconnaissance d͛ƵŶe situation de handicap. Qui dans l'établissement 
peut dire quel accompagnement est nécessaire et qui accompagne ? Est-ce que cela concerne aussi les 
handicaps de type psychologique ? Si le handicap Ŷ͛eƐƚ pas encore reconnu officiellement, l'École peut-elle tout 
de même intervenir ? 
 
Le Chargé de mission handicap répond que c͛eƐƚ ůa ŵiƐƐiŽŶ haŶdicaƉ ƋƵi effecƚƵe le premier travail de définition 
de ů͛accŽŵƉagŶeŵeŶƚ ŶéceƐƐaiƌe͘ Ce ƚƌaǀaiů eƐƚ cŽŶjŽiŶƚ avec l'étudiant pour définir ses besoins pour son 
activité. Ce ƚƌaǀaiů cŽŶjŽiŶƚ Ɖeƌŵeƚ d͛identifier les freins, les besoins, puis de définir les aménagements. Le 
médecin vient dans un 2e temps pour demander les diagnostics ƋƵi Ŷ͛aƵƌaieŶƚ ƉaƐ éƚé ƌéaůiƐéƐ eƚ émettre un 
avis. Enfin c'est la direction de l'établissement qui prend la décision de mettre en place effectivement le plan 
d͛accompagnement. 
 
Les élu-es étudiant-es ƌaƉƉeůůeŶƚ ƋƵe ůŽƌƐ d͛ƵŶ ƉƌécédeŶƚ CHSCT aǀaiƚ éƚé ƐŽƵůeǀé ƵŶ ƉƌŽbůèŵe cŽŶceƌŶaŶƚ la 
validation administrative. Quelles suites ont été données ? Le Chargé de mission handicap retourne la question 
car de son côté il n͛a jaŵaiƐ ŽbƚeŶƵ de ƉƌéciƐiŽŶ ƐƵƌ ce ƉƌŽbůèŵe͕ eƚ iů ƌegƌeƚƚe ƚƌèƐ ǀiǀeŵeŶƚ ůe ŵaŶƋƵe de 
réactivité des élu-es qui lancent des affirmations en séance puis ne donnent pas suite. 
 
Les élu-es étudiant-es ƉŽƐeŶƚ ůa ƋƵeƐƚiŽŶ dƵ ƚƌaŶƐfeƌƚ d͛information, de la communication. Beaucoup de 
procédures ont été mises en place, les étudiant-es sont-ils suffisamment informés ? 
 
Le Chargé de mission handicap répond que le fait que plusieurs contrats concernent des étudiant-es de l'ENS, 
indique que la communication est suffisante. 
 
Les élu-es étudiant-es Ɛ͛iŶƚeƌƌŽgeŶƚ ƐƵƌ ůe faiƚ ƋƵ͛ƵŶe demi-journée de formation soit prévue à la rentrée pour 
seulement 12 à 15 étudiant.es. Le Chargé de mission handicap eǆƉůiƋƵe ƋƵ͛iů Ɛ͛agiƚ de ůa journée de 
sensibilisation habituelle de la rentrée, qui concerne uniquement les élu.es au CHSCT. 
 
Les élu-es CGT demandent si le contexte sanitaire a dégradé les conditions de travail pour les personnes 
handicapées ? Le Chargé de mission handicap répond que le télétravail a été positif pour les personnes qui 
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avaient plutôt des handicaps de posture. Mais pour la ŵajŽƌiƚé͕ eƚ ƉŽƵƌ ůeƐ ƚǇƉeƐ de haŶdicaƉ d͛ŽƌigiŶe 
psychique, la période a été particulièrement néfaste. Notamment plusieurs plans étudiants n'ont pas abouti.  
Le Médecin du travail appuie cette constatation de difficultés variées, principalement liées aux handicaps 
d'origine psychique. 

 
Le schéma eƐƚ appƌoƵǀé à l͛Ƶnanimiƚé paƌ leƐ élƵ͘e͘Ɛ CGT et CFDT 

 
3- Protocole dérogatoire ARTT appliqué aux horaires le week-end (pour vote) :  

 
Ce protocole et le travail qui a été réalisé en amont pour sa préparation, sont présentés par la Directrice adjointe de 
la Bibliothèque.  
En résumé, le protocole a été mis en place daŶƐ ƵŶe ůŽgiƋƵe d͛eǆƚeŶƐiŽŶ deƐ hŽƌaiƌeƐ pour la réalisation de services 
(inscription, communication directe de documents, consultation de documentation patrimoniale rare, ...) utiles pour 
des usagers disponibles seulement le week-end. Le protocole concerne les heures supplémentaires effectuées par le 
personnel permanent (titulaire ou contractuel) pendant la journée du samedi. Les ouvertures soirs et dimanches ne 
sont pas concernées, car assurées par des contrats principalement monitrices / moniteurs étudiant.es.  
Le protocole a éƚé éƚabůiƚ d͛aƉƌèƐ ůeƐ ƉƌécŽŶiƐaƚiŽŶƐ d͛ƵŶ groupe de travail inter catégoriel mis en place pour cela. Des 
consultations des personnels, réalisés par les représentants puis par la direction, ont aussi permis de confronter 
plusieurs (4) scénarii.  
L͛aƌbiƚƌage final de la gouvernance a abouti à la proposition suivante : les heures supplémentaires ouvriront droit à 
une compensation horaire de 1,6 sur la journée, soit 36min de bonification par heure travaillée le samedi. 
 
Les élu-es CGT demandent si d͛aƵƚƌeƐ ƐeƌǀiceƐ que la bibliothèque pourrait être concernés eƚ Ɛ͛iůƐ ŽŶƚ éƚé cŽŶƐƵůƚéƐ͘ 
Le Directeur général des services répond affirmativement. Tous les services concernés seront informés.  
 
Les élu-es CGT demandent si la revalorisation pourrait être aussi appliquée pour le travail le dimanche assuré par des 
monitrices / moniteurs étudiant.es (cela avait été demandé par le groupe de travail). La Directrice adjointe de la 
Bibliothèque répond que ce point est en cours de réflexion, en effet, le fait de différencier le dimanche des autres 
jŽƵƌƐ Ŷ͛eƐƚ ƉaƐ faciůe deƐ difficƵůƚéƐ Le dossier doit être instruit. 
 
Les élu-es étudiant-es souhaitent que soit reprécisé le champ d'application du protocole. En effet il concerne les 
titulaires mais aussi les contractuels. Pourquoi les emplois des étudiant-es sur contrat ne sont pas concernés ? 
 
La Directrice adjointe de la Bibliothèque confirme la subtilité rhétorique : le protocole s'applique uniquement aux 
permanents, à tous les permanents, titulaires ou contractuels. Il ne s'applique pas aux emplois étudiant-es. 
 
Les élu-es CGT iŶƚeƌƌŽgeŶƚ ƐƵƌ ůe ƉůaŶŶiŶg de ŵiƐe eŶ aƉƉůicaƚiŽŶ de ů͛eǆƚeŶƐiŽŶ deƐ hŽƌaiƌeƐ d͛ŽƵǀeƌƚƵƌe͘ La Directrice 
adjointe de la Bibliothèque répond que les recrutements de monitrices / moniteurs devraient commencer permettant 
une première ouverture élargie dernière semaine de septembre.  
 
Le protocole est soumis au vote : leƐ élƵ͘eƐ CGT Ɛ͛abƐƚiennenƚ ; La CFDT vote pour 

Les élu-es CGT motivent leur ǀŽƚe d͛abƐƚeŶƚiŽŶ par le fait que le scenario retenu ne rejoint pas le scenario privilégié 
par les personnels de la Bibliothèque. Le scenario des personnels était d'avoir le choix entre rémunération et 
récupération horaire. Les élu-es CGT Ŷ͛ŽŶƚ ceƉeŶdaŶƚ ƉaƐ ǀŽƚé cŽŶƚƌe ƉŽƵƌ Ŷe ƉaƐ eŶƚƌaǀeƌ ůe ƉƌŽceƐƐƵƐ͘ EŶ effeƚ͕ ůeƐ 
personnels de la Bibliothèque s͛iŶƐcƌiǀeŶƚ daŶƐ ůa logique de rendre des services étendus aux usagers. 
 

4- Bilan des médecins du travail 2020 (pour information):  
 
Le médecin du travail ƉƌéƐeŶƚe ůe ƌaƉƉŽƌƚ d͛acƚiǀiƚé ƉŽƵƌ ů͛aŶŶée ϮϬϮϬ. L͛impact de la pandémie a été majeur, sans 
précédent, sur les conditions sociales et les conditions de travail. Le 2ème semestre a été tendu au service médical car 
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le temps de présence des médecins a drastiquement chuté à 1 jour par semaine (départ retraite). Un temps 
conséquent a été consacré aux personnes vulnérables, pour évaluer le retour ƐƵƌ Ɛiƚe eƚ ů͛accŽŵƉagŶeŵeŶƚ ŶéceƐƐaiƌe͘ 
Beaucoup de temps aussi pour la gestion des cas COVID, des cas contacts, et pour la définition des mesures sanitaires 
à ů͛écheůůe de ů͛éƚabůiƐƐeŵeŶƚ͘ La ƉůƵƉaƌƚ deƐ échaŶgeƐ - les chiffres sont énormes - ont eu lieu par mail ou téléphone. 
Le corollaire est une diminution du nombre de visites médicales, sur site ou en distanciel. Des entretiens en santé au 
travail ont pu être tout de même réalisés, ainsi que les études de poste nécessaires. Enfin, il faut noter les 
collaborations avec différents partenaires : en particulier le chargé de mission handicap et le psychologue de la MGEN. 
Les problèmes d'insonorisation des locaux médicaux sur le site Descartes (problèmes très régulièrement soulevés 
depuis plusieurs années, par les personnels via leurs représentants), ne sont pas encore résolus, mais les travaux sont 
programmés. 
 
Les élu-es CGT remercient énormément pour le suivi qui a été remarquable et d͛ƵŶe très grande aide pour les 
collègues. Ils posent la question des TMS (troubles musculo-squelettiques) en télétravail : les médecins ont-ils été 
alerté de troubles nouveaux dus au travail à distance ? Le Médecin du travail ƌéƉŽŶd ƋƵ͛ƵŶ document a été rédigé 
dans ce sens. Cependant le domicile n'est pas forcément adaptable d'un point de vue ergonomique et pour certains 
agents l'installation était moins favorable que sur site. A la bibliothèque par exemple ont été constaté de nombreuses 
tendinites de l'épaule. Un rendez-vous est prévu avec la direction de la bibliothèque. Ces constats ne sont 
certainement pas propres à la Bibliothèque cependant le médecin présent ne peut commenter le bilan qui pourrait 
être fait par le 2ème ŵédeciŶ͕ ƌecƌƵƚé eŶ jaŶǀieƌ eƚ ƋƵi eƐƚ ƌeƐƉŽŶƐabůe dƵ ƐƵiǀi d͛aƵƚƌeƐ ƐeƌǀiceƐ͘ 
 
Concernant la Bibliothèque, les élu-es CGT demandent si les troubles constatés concernent uniquement les personnels 
placés en télétravail ou si un impact des tâches répétitives sur la santé existe. Les TMS concernent ils uniquement les 
magasiniers ou tous les personnels ayant participé aux déménagements ? Quelle procédure de déclaration de maladie 
professionnelle est mise en place ? Les agents concernés sont-ils suffisamment informés des procédures de 
déclaration ? Le Médecin du travail confirme que tous les personnels sont concernés et que les agents ne sont pas 
suffisamment informés de leurs droits. 
 
Les élu-es CGT deŵaŶdeŶƚ Ɛ͛iů eƐƚ ƉŽƐƐibůe de communiquer auprès des personnels sur les maladies professionnelles, 
si une information par les RH est possible ? Le Directeur général des services ayant autorité en matière de ressources 
humaines ƌéƉŽŶd ƋƵ͛ƵŶ ajout sera fait sur la lettre d'information RH sur le site internet. La procédure est longue, 
chronophage et très engageante. Mais oui il faut communiquer sur la page internet. 
 
Les élu-es CGT remarquent que le problème est identique pour les accidents du travail : les collègues ne trouvent pas 
le formulaire sur le site intranet. La conseillère de prévention répond que le formulaire de décůaƌaƚiŽŶ d͛accideŶƚ eƐƚ 
bieŶ diƐƉŽŶibůe ƐƵƌ ů͛iŶƚƌaŶeƚ eƚ ƋƵ͛iů eƐƚ aƵƐƐi envoyé sur demande.  
 
Puis les élu-es CGT demandent une estimation du temps qui sera nécessaire pour éponger le retard pris pour les visites 
médicales obligatoires. Le Médecin du travail ƌéƉŽŶd ƋƵ͛iů eƐƚ difficile de répondre et de se projeter. L͛aƌƌiǀée d͛ƵŶ 
2ème ŵédeciŶ eŶ débƵƚ d͛aŶŶée permet de disposer de 1 ETP. La reprise sera progressive. 
 
Les élu-es CGT interrogent sur la pérennité du taux de présence des médecins. Combien de temps ce taux d'emploi 
sera maintenu ? Le Médecin du travail répond que le ŵédeciŶ ƋƵi ǀieŶƚ d͛aƌƌiǀeƌ est en CDI, cependant si un médecin 
deǀaiƚ Ɖaƌƚiƌ ůa ƉƌéŽccƵƉaƚiŽŶ ƉƌiŶciƉaůe deǀƌa êƚƌe d͛aŶƚiciƉeƌ ce départ. 
 

5- RaƉƉŽƌƚ d͛acƚiǀiƚé ϮϬϮϬ ;ƉŽƵƌ iŶfŽrmation):   
 
Aucune question soulevée. 
 

6- Point sur les accidents de service (pour information) :  
 
Présenté par la conseillère de prévention. Depuis le CHSCT d͛avril, quelques accidents de services, accidents de travail 
et accidents de trajet.  
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Les élu-es CGT demandent Ɛi ůeƐ décůaƌaƚiŽŶƐ d͛accideŶƚ de ƚƌaǀaiů ƐŽŶƚ bieŶ ƌecŽŶŶƵeƐ Ɖaƌ ů͛adŵiŶiƐƚƌaƚiŽŶ. 
Le Directeur général des services ayant autorité en matière de ressources humaines ƌéƉŽŶd ƋƵ͛à ce jour seulement 4 
cas ont été reconnus sur les 7 dossiers soumis. Les 3 cas non reconnus concernent des dossiers qui ne sont pas revenus 
complets 
Les élu-es CGT rappellent ƋƵe ůa ƌecŽŶŶaiƐƐaŶce ƚeŵƉŽƌaiƌe d͛iŵƉƵƚabiůiƚé ;CITISͿ pour un accident de travail est 
légitime et ƋƵe Ɛi ů͛eŵƉůŽǇeƵƌ Ŷ͛eƐƚ ƉaƐ d͛accŽƌd c͚eƐƚ à ůƵi de prouver le contraire. 
 

7- Suivi des registres SST :  
 
La conseillère de prévention ƉƌéƐeŶƚe ů͛eŶƐeŵbůe deƐ ƐigŶaůeŵeŶƚƐ deƐ ƌegiƐƚƌeƐ. Nous notons des problèmes 
récurrents de fuites d'eau au restaurant Monod.  Actuellement nous avons 60 assistant-es de prévention qui ne sont 
pas encore tout-es formé-es 
 

 
8- Suivi des avis du CHSCT:  

 
Certains avis n'apparaissent pas dans leur intégralité : cf. avis BDL sur le PV du 9 octobre. Signalé par les élu-es CGT. 
 

9- Questions diverses :  

Les élu-es CGT interrogent sur la situation des personnes vulnérables. D͛aƉƌèƐ le courrier du président de vendredi 
« elles peuvent revenir si elles sont vaccinées ». Les circulaires ne disent pas exactement la même chose : les agents 
vulnérables sont placés en situation de télétravail pour l'intégralité de leur temps de travail.  (Circulaires 2020-21 le 
confirmant envoyées au Directeur général des services) 
Le Président remercie les élu-es CGT d͛attirer l͛attention sur ce point. Les circulaires seront appliquées et un 
message rectificatif sera renvoyé. 
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